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Fiche complémentaire : Agrément AIFM
Ce document constitue l’annexe 1.1 bis de l’instruction AMF DOC-2008-03 - Procédures d’agrément des sociétés de gestion de portefeuille, obligations d’information et passeport.
Une société de gestion de portefeuille étant ou souhaitant être soumise à la directive AIFM doit décrire plus précisément les points suivants, en complément des éléments déjà présents dans le programme d’activité général ou les fiches complémentaires par instrument. Si nécessaire, il est possible d’opérer des renvois.
1. Gestion de la liquidité pour les FIA de type ouvert

Indiquer comment la société entend suivre le risque de liquidité par FIA pour assurer un niveau approprié de liquidité à chaque FIA compte tenu notamment des stratégies d’investissement et politiques de remboursement.

Décrire la politique de gestion de la liquidité devant comporter :

· un engagement de réaliser des stress tests réguliers dans des conditions normales ou exceptionnelles de liquidité et, 

· la mise en place d’outils de gestion de la liquidité permettant un traitement équitable des investisseurs (préavis, gates, lock ups…) en cas de sélection d’actifs illiquides.

Il est rappelé que la fréquence des stress tests doit être adaptée à la nature de chaque FIA en tenant compte notamment de la stratégie d’investissement, du profil de liquidité, du type d’investisseurs, de la politique de remboursement).

2. Délégation des fonctions de la société de gestion de portefeuille

Il s’agit de réaliser un panorama des délégations données par la société de gestion de portefeuille au titre de l’activité de gestion de FIA (précisant notamment les justifications de la délégation) par rapport aux activités non déléguées (interdiction des letter box entities).

Confirmer que la société dispose d’une politique en matière de délégation, couvrant particulièrement la délégation de la gestion financière et des risques et prévoyant le mode de sélection, de suivi et d’évaluation des délégataires (cf. III 2.8 du programme d’activité général).

La société de gestion de portefeuille tient à la disposition de l’AMF la convention de délégation de gestion type.

La société doit également produire son analyse du respect par le délégataire sélectionné des principes issus de la directive AIFM, particulièrement en matière de rémunération.
Dans le cas de délégations à destination de pays tiers, un accord entre la France et ce pays doit exister.
3. Investissement dans des positions de Titrisation

Indiquer l’existence d’investissements dans des positions de titrisation.

En cas d’exposition importante des FIA dans des positions de titrisation : 

· fournir des informations sur la prise en compte de l’obligation du préteur initial ou du sponsor du fonds de garder un intérêt économique dans l’opération à hauteur de 5 %.

· présenter les moyens à disposition de la société en matière d’expertise crédit (renvoi à la fiche complémentaire idoine le cas échéant) et de réalisation des stress tests réguliers sur les positions de crédit.

4. Fonds propres réglementaires

Fournir une analyse de la société sur les risques devant être couverts et sur son niveau de fonds propres en justifiant :

· le respect du niveau des fonds propres de base ;
· l’existence de fonds propres complémentaires ou la souscription à une assurance de responsabilité civile.

A noter que :

· les fonds propres supplémentaires doivent être calculés sur l’encours total, en prenant en compte l’effet de levier des FIA gérés et doivent être revus tous les ans.

· le 0,01% de fonds propres supplémentaires demandé par la directive AIFM est un minimum. La société de gestion de portefeuille doit présenter son analyse du besoin de fonds propres nécessaires pour couvrir les risques opérationnels issus de son activité, ce qui peut la conduire à retenir un niveau de fonds propres supplémentaires supérieur au point de base minimum prévu par la Directive. La société doit notamment prendre en compte les indemnisations versées à ses clients, le cas échéant, au titre des 3 dernières années.

5. Reporting et effet de levier

Confirmer que la société dispose de procédures et d’outils lui permettant de renseigner le reporting au régulateur et aux investisseurs.

Confirmer l’existence d’outils permettant de calculer et suivre l’effet de levier (notamment en cas de recours à l’effet de levier « de manière substantielle » au sens de l’article 111 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012) et de fournir l’information au régulateur.

6. Evaluation

Décrire les modifications apportées à l’organisation de la société (en complément du III 2.7 du programme d’activité général) sur l’indépendance de la fonction d’évaluation (qu’il soit en interne ou en externe) afin de respecter la directive AIFM.

La société doit avoir désigné un expert indépendant des fonctions de gestion, disposant des compétences adéquates.

En cas de recours à un expert externe en évaluation, la société de gestion de portefeuille doit transmettre les garanties professionnelles qui lui ont été fournies par l’expert externe en évaluation sous la forme d’un document écrit. Elles attestent de ses qualifications et aptitudes en termes de :

· ressources humaines et techniques : le dossier doit détailler ici les moyens humains et techniques de l’expert désigné par la société ;

· procédures adéquates ;

· connaissance et compréhension de la stratégie et des actifs du FIA ;

· bonne réputation.

La société de gestion de portefeuille doit démontrer que lors de la sélection du délégataire pour la fonction d’évaluation, des diligences ont été menées afin de vérifier les qualifications de l’expert pour l’activité déléguée. La société de gestion de portefeuille doit fournir une analyse des conflits d’intérêts entre la SGP, le FIA et l’expert. Elle doit, par ailleurs, contrôler l’activité du délégataire et disposer de l’expérience nécessaire pour reprendre l’activité à tout moment. La procédure de sélection des délégataires décrites dans le programme d’activité de la société peut être utilisée ici.

Enfin, l’expert externe en évaluation respecte en permanence une charte prévue au 3° de l’article 421-31 du règlement général de l’AMF qui comprend :

· une description des outils et des méthodologies d’évaluation ;
· un principe d’indépendance qu’il doit respecter notamment en termes de conflits d’intérêts ;
· une politique et procédure d’information par lesquelles il informe sans délai la société de toute modification de sa situation.
7. Rémunération

La société de gestion de portefeuille doit s’engager à respecter les principes de rémunération issus de la directive AIFM.

Elle indique :

· les personnels concernés par la politique de rémunération ;
· les grands principes de la politique de rémunération mise en place par la société ;
· le calendrier de sa mise en place.

Dans le cadre de la définition des principes de sa politique de rémunération, la société de gestion de portefeuille doit définir des modalités et un périmètre d’application des règles de rémunération qui tiennent compte de :

· sa taille ;

· son organisation interne ;

· la nature, la portée et la complexité de ses activités. 

Dans cette perspective, la société de gestion de portefeuille peut adopter une approche proportionnelle permettant, sous certaines conditions, de ne pas appliquer certaines des règles prévues à l’article 319-10 du règlement général de l’AMF (transposant l’annexe II de la directive 2011/61/UE). Il s’agit alors de préciser les raisons pour lesquelles l’approche proportionnelle est retenue par la société et d’indiquer :

· le montant des encours des FIA sous gestion (compte tenu de l’effet de levier pratiqué) ;

· la proportion des FIA sur l’encours total géré par la société (OPCVM, FIA et mandats confondus) ;

· le nombre de collaborateurs ;

· le nombre et la qualité des preneurs de risques identifiés ;

· la part de la rémunération variable par rapport au montant de la rémunération fixe ;

· le montant maximum (en euros) de la rémunération variable ; 

· le(s) type(s) de gestion pratiqué(s).

8. Dépositaire

La société doit avoir prévu un dépositaire pour chacun de ses FIA. Présenter les modalités prévues pour la désignation du dépositaire pour chaque FIA.
La société doit démontrer avoir engagé des discussions avec au moins un dépositaire afin d’être en conformité avec les dispositions issues de la directive sur ce point.

Si la société ne gère pas encore de FIA, fournir les documents types (règlement ou documents constitutifs) des FIA qu’elle envisage de lancer.
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